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France Stratégie



LacommissionCombrexelle:unnouveaumauvaiscoupseprépare!
GéraldFromager,syndicaliste

La
commissionCombrexellequi, selon

l ' information de France
Stratégie(Commissariatgénéralà la
stratégieet à la prospective , institution

rattachéeauPremierministre), a pourobjectif
deconcourir àla détermination desgrandes
orientationset à lapréparationdes réformes),a
auditionné (entre maiet juin 2015)les«
partenairessociaux»àproposdela «négociation
collectiveetdesaccords».
Cettecommission,présidéeparJean-Denis
Combrexelle, qui doit rendresesconclusionsle mois
prochain,continuesestravauxpendanttout l ' été.
Certes,nousignoronscequeserontexactement
sespréconisations,mais la composition même
decegroupedetravail,commanditépar le
gouvernement,nousen indiqueclairementl '

essentiel. A tout seigneur, tout honneur : qui est
M.Combrexelle?
Il aéténommé à la têtedecegroupede travail
parM .Valls.Objectifdestravaux:«Organiserle
dialoguesocial au plus prèsdu terrain et
promouvoirl 'accordcollectif en entreprise.»Enclair,
inverserla hiérarchiedeslois, permettre àdes
accordsd '

entreprisedecontourner le Codedu
travailet lesconventionscollectivesnationales.
M.Combrexellea cetteparticularitédeplaire à
touslesgouvernements,de«gauche»commede
droite,depuis2001.Ila étédirecteurdesrelations
du travailde2001à2006,puis directeurgénéral
du travail de2006à 2014,1aDirection générale
du travail (DGT)étant la plus haute institution
duministèreduTravailet del '

Emploi.
Cehautfonctionnairede l ' Etatadéjàétésollicité
pour ledossier desintermittents du
spectacle. Cettefois, sespropositions
nedoiventpasselimiter àdes
aménagementsdu cadre législatif , mais
«ouvrir desperspectivesnouvelleset
audacieuses»,selonsalettre de
mission,signéeparManuelValls.
«Avecla criseet cinq millions de
chômeurs, il faut agir.Nousdevrons
évaluerquel estleniveau adéquatpour
conduireledialoguesocialetconclure
desaccords, soitauseindesbranches,
soitauseindel '

entreprise», aexpliqué
CombrexelleauFigaro.
Quisont lesautres«experts»decette
commission?
YvesBarou, directeurgénéraldel ' AFPA,
a égalementétédirecteuradjoint du
cabinetdu ministrede l ' Emploi etde
laSolidarité,de1998à2000(Martine
Aubry, PS-CFDT).
AndreasBotsch, conseillerspécialdu
présidentduDGB,laconfédération
allemandedessyndicats.
SylvieBrunet ,professeurassociéau
KedgeBusinessSchool, membre du
Conseil économique, socialet
environnemental.
PierreCohue,économiste,professeuràl ' ENSAE-
CRESTet àl ' Ecolepolytechnique.(Il a aussisévi
dansunautregroupede travail, celuide«l '

avenirdesinstitutions»,présidéparle présidentde
l ' Assembléenationale,M.Bartolone.) Auteurde

nombreuxouvrages, il professeque lechômage
estutile.11permetd

'

opérerladestructioncréatrice».
Il y aune dizained ' années, il sefaisaitlechantre
dela» sécuritésocialeprofessionnelle»(thèseun
tempssoutenueparladirectionconfédéraledela
CGT),du guichet unique(qui allait aboutir àla
fusion desAssedicet de l ' ANPE)et du contrat
unique(fusionnantCDIet CDD,misen
applicationde fait parlaloi Macron).
Michel Didier. Il fut membreduConseild'

analyseéconomiqueduPremierministre,entre1997
et 2012,présidentdu Centred ' observation
économiqueetde recherthepour l '

expansiondel '

économieet ledéveloppementdesentreprises(en
abrégé,COE-Rexecode,généralementappelé
Rexecode),qui seprésentecommelepremiercentre
privéfrançaisderechercheenéconomie.Toutle
monde s' accordepourdire quece«centred'

observation»esttrèsprocheduMedef.
FrançoiseFavennec-Héry, professeurdedroit à
l ' universitédeParis-II- Panthéon-Assas.
PierreFerracci, présidentdu groupeAlpha,qui
regroupeSecafi,quitravaillepour lescomitésd '

entreprise(CE),et Sodie,qui accompagneles
directionsdansleursrestructurations.Parfois,lesdeux
entitésdu groupeAlpha, qu'

il dirige,secroisent
surleterrain,commecefut lecaschezPSA.Quand
ondemandeàM.Ferracis' il n' estpasantinomique
deconseiller,enmêmetemps, lessalariéset les
patrons, il sedéfend: «Jen' aiaucun problèmeà
travaillerpour lespatrons,quand c' estbonpour
lessalariés.»Ilparaîtqu'

il neratejamaisuncongrès
delaCGT.Ilaaussil ' oreilledel '

ex-président
Sarkozy.

Objectif
destravaux:
" Organiser
ledialogue
social
auplusprès
duterrain
etpromouvoir
l' accord
collectif
enentreprise"
U

"

ffle .'

ffletIteMeMeMette

AnnetteJobert,directricederecherche
auCNRS,membredesInstitutionset
dynamiqueshistoriquesde l '

économieetdelasociété(IDHE).Ellea
travailléavecAntoine Lyon-Caen(voir
ci-dessous).Ellenedevraitpasdu tout
sesentirblesséesi nousdisonsd' elle
qu' elleestprochedelaCFDT.
Henri-JoséLegrand, avocat.
Antoine Lyon-Caen,professeurde
droitàl ' universitéde
Paris-Ouest-Nanterre-LaDéfense.Il vientdecosigner
avecRobertBadinterl '

ouvrageLe
PaveetlaLoi.Celivredénoncela«
lourdeurduCodedu travail». «La loi n' est
pasresponsableduchômage, maisle
Codedu travail,danssacomplexité,
dans sa dentelle, créeunesorte de
méfiancedansla loi (.. .) .Onattend
tropdechosesdela loi.»
EnFrance,90%% desembauchess'

effectuentsouscontratà durée
déterminée(CDD).Antoine Lyon-Caen
proposede«simplifier le CDD»,en
rappelantsonobjectifpremier:«
pourvoiraux besoinstemporairesd

' une
entreprise».

SylviePeretti,directricede l '

organisationet des
ressourceshumaineschezLafarge-France.
Jean-EmmanuelRay,professeurdedroit àl ' Ecole
dedroit deParis-I- Sorbonne(aégalementété
entenduparlegroupeBartolonesur«l ' avenirdes
institutions»(thème:«ladémocratiesociale»).

HenriRouilleault,consultant.Agrégédesciences
sociales, administrateurdel ' INSEE, il afait
partiedelacelluresocialedescabinetsdePierre
Bérégovoyet Michel Rocard (1988-1991). Il a été
directeurgénéralde l '

Agencenationalepourl
'

améliorationdesconditionsdetravail. Il estl ' auteur
de Changerletravail.,oui,maisensemble(2005).
Cetextefut le livre dechevet de laCFDTet de
quelquesautres.Si lapréfaceétaitdeJean
Gandois,présidentdel ' ancêtreduMedef, leCNPF, la
postfaceétaitdeJean-ChristopheLeDuigou. Un
dirigeantpatronaldisait decedernier : «C' estla
CGTcommeon la rêve.»Defait, le Medef
disposait, avecLeDuigou, d' unalliédepoidsdansle
bureauconfédéralde laCGT.
Jean-DominiqueShnonpoli,directeurgénéralde
l ' associationDialogues. C' estluiqui professeque
«ledangerderadicalisationou deradicalitéest
réel».Il estl ' anciensecrétairegénéralde la
fédérationCGTdesbanqueset assurances. Lafiche
officiellede l ' associationDialoguesévoqueune
mission (sic): «Lavolonté d'

offrir auxacteurs
sociaux(entreprisesetsyndicalistes)(. ..) un lieude
débat, leplus libre possible,sansentraveni
tabou L'

équipe,crééeparJean-Dominique
Simonpoli,estissuedumondesyndicaletdeceluidel '

entreprise,elleintervientenrespectantlessensibilités
dechacundesacteurs(.. .). »On s' endoutebien!
TizianoTreu, ancienministredugouvernement
Prodi,en Italie.
Enclair,danslafouléedesloisMacronet
Rebsamen, legouvernementprépareunnouveau
mauvaiscoupcontreledroit du travail. Lepatronat
en rêvait, legouvernementveut lefaire:un
systèmeoù lesrèglesde travailseraientnégociées

dansl '

entrepriseenayantforcedeloisur leCode
du travailetlesconventionscollectives(cequeles
juristesappellentl

' inversiondesnormes,puisque,
selonlahiérarchiedeslois, laconvention
collectivedoit êtreplusfavorablequeleCodedutravail,
etl ' accordd ' entreprisenepeut enaucuncasêtre
inférieuràl ' unou l ' autre).Lepatronatveutbaser
la négociationd'

entreprisesurle modèle
anglosaxon.Aux Etats-Unis, lesrèglesdetravail sont
négociéesentrepriseparentreprise,danslecadre
d ' un contratcollectif. Làoù il n' y apasde
syndicat. ..pasdecontrat!LeMedefad' ailleurspublié
un«Livrejaune»(jaune,oui, jaune!),qui affirme:
«Lecoeurde la définitiondesrèglessocialesdoit
êtrel '

entreprise. »Legouvernemententendlui
donnersatisfaction.
Le14mars1896, ledéputésocialisteArthur
Groussierdéposeuneloicodifiantlesloisouvrières.Le
premierCodedu travailestadoptéle28décembre
1910.Lespremierstextesportentsur lecontratde
travail, l '

apprentissage, lessalaires, leplacement
deschômeursetintègrelesloisantérieures,comme
laduréemaximaled ' unejournéedetravailet,bien
entendu, laloi reconnaissantl ' existencedes
syndicats. Lesconventionscollectivessont
reconnues,unepremièrefois,parlaloidu25mars1919.
Lestextesrégissantlesconventionscollectives
nationalesontétéétablisle6mars1953,àlasuite
d ' unegrèvegénérale.
Cequ'

unegrèvegénéraleapuobtenir,sansdoute
faudra-t-il unegrèvegénéralepour le
sauvegarder. l ' expériencenousdémontrecependantque,
pour engarantir lesuccès, il faudraenassurerle
contrôle.
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Les réactions aux objectifs de la commission Combrexelle

Irôté
patronal , alors que l '

Afep (qui regroupe les grandes entreprises françaises) plaide
pour « le développement du droit d '

origine conventionnelle » en matière sociale , la
CGPME défend la loi , à condition que le «bloc social légal (soit) stabilisé , clarifié et
amélioré»... Elle revendique une étude préalable (où elle serait associée) pour mesurer les

impacts des lois sociales . Pour l '

Afep , il faut « pré voir que le contrat collectif peut déroger à toute
disposition du Code du travail , à l '

exception de dispositions relevant de l
' ordre public qu'

il
conviendraitdedéfinir »
Selon la CFDT, «plutôt que d ' étendre d ' emblée le champ de la négociation collective par rapport à
la loi , il peut être intéressant d 'étudier sérieusement la proposition d ' avoir degrands principes clairs
et lisibles par tous, et de négocier les modalités de mise en oeuvre » (si d ' aucuns voient lune
oppositionaux propos du Medef . .. ).
«Pour la CFE-CGC, il n' estpas envisageable d ' étendre le champ de la négociation collective par
rapportà la loi , que cesoit par le recours à davantage de lois supplétives qui s' appliqueraient à défaut
d ' accord collectif ou par la remise encause insidieuse de la détermination par le législateur des
principesfondamentaux du droit du travail (.. .) . La loi a des vertus que la négociation collective n' a
pas: transparence de l ' élaboration ,caractère général qui permet une application uniforme et donc
un socle minimal égalitaire garanti aux salariés .»
«F0 est attachée à la loi , source d '

égalité desdroits et garante du principe d '

égalité républicaine . De
cefait ,

qu'
un accord soit bon ou non, majoritaire ou minoritaire , il ne doit pas être moins favorable

que laloi (. ..) . Nous sommesfavorables à l 'autonomie contractuelle , mais dans le cadre législatif ou
par kr voie d '

un renvoi à la négociation collective strictement encadré par la loi ,qui en fixe leslimites
et les minima (. ..) . FO rejette donc le développement de lois supplétives . » G. F. IIII

Jean-Denis Combrexelle , président de la section sociale du Conseil d' Etat et ancien directeur
général du Travail au ministère du Travail , de l '

Emploi , de la Formation professionnelle et du
Dialogue social.
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Amorçage : des solutions existent
Le Centre d’analyse stratégique vient de publier sa dernière note selon laquelle il semblerait
possible de remédier au manque de financement de la période d’amorçage.
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